
 
tendance de la FSU, pour un syndicalisme de masse, 

de lutte, unitaire, pluraliste et démocratique  
 

Blocus dans les lycées 
 
Depuis mardi, on organise le blocus au lycée, et je sais que 
dans tous les lycées de l’agglo du Havre, c’est pareil (et à 
Rouen aussi, je crois) ; d’abord, quelques élèves décident de 
bloquer, et ensuite, à chaque car qui arrive, les élèves 
descendent du car et rejoignent le blocus, ça marche très 
bien, même quand il pleut comme vendredi ! 
Pourquoi se mobiliser sur les retraites, quand on est jeunes ? 
Pour plein de raisons : d’abord parce qu’on pense qu’au sortir 
de nos études on ne pourra pas avoir de travail si la retraite 
est reculée, car les postes ne seront pas libres, ils seront 
occupés par les vieux, et donc le chômage pour nous va 
s’aggraver ; ensuite, parce qu’on voit nos parents qui se 
mobilisent, et qu’on comprend bien que c’est pas seulement 
pour eux, mais aussi pour nous qu’ils le font. En fait, tout le 
monde est concerné par cette réforme, les jeunes, les vieux, 
les salariés, les chômeurs, les fonctionnaires, etc. C’est pour 
ça aussi que ça marche! Pour finir, on est mobilisés aussi 
parce qu’on a peur de l'influence que la politique de Sarkozy 
aura sur notre avenir.  
En manif, on crie « les jeunes dans la galère, les vieux dans 
la misère, de cette société-là, on n’en veut pas », ça résume 
tout… 
 

LOU, lycéenne au lycée Jean Prévost. 
 

Dernière minute... 
 
Le gouvernement veut faire de la pédagogie en expliquant 
aux 75% de ceux et celles qui sont opposés à la contre-
réforme des retraites qu’ils n’ont toujours rien compris. Pour 
cela Fillon, Woerth ont envahi les médias. Mais dans la 
réalité, finie la pédagogie, face à la détermination des salariés 
du pétrole, le gouvernement s’affole et les patrons hurlent 
comme ceux de Marseille. Tôt ce matin, en dépit des règles 
de sécurité élémentaires, les cadres non-grévistes de la CIM 
ont fait redémarrer le pipe qui alimente les aéroports 
parisiens. Cet après-midi, les gendarmes mobiles ont essayé 
d’intimider les grévistes de Total à Gonfreville en occupant les 
abords de la raffinerie. Immédiatement un rassemblement 
interprofessionnel qui a réuni 200 personnes a été organisé 
devant le site Total pour montrer au gouvernement notre 
solidarité et notre détermination. Au bout de deux heures, les 
forces de police se sont retirées momentanément de l’entrée 
de la raffinerie. 

 

MANIFESTATIONS DU 19 OCTOBRE 
 

 ROUEN : 10h, cours Clemenceau   
 LE HAVRE : 10h, jardins de l’Hôtel de Ville  
 ÉVREUX : 14h30, Bel Ébat 
 PONT-AUDEMER : 10h, Lycée Prévert 
 VERNON : 10h, mairie 
 BERNAY : 10h, gare 
 LOUVIERS : 10h, parvis de l’église 
 DIEPPE : 10h, chambre de commerce et d’industrie 

Retrait du projet ! 
Nous irons jusqu’au bout ! 

 
Nous avons gagné la bataille d’opinion : 75% des 
citoyens pensent que le projet de « réforme » des retraites 
est injuste et inefficace… Plus de 60% pensent que ce 
mouvement va durer, doit durer, jusqu’au retrait ! Parce 
qu’ils refusent aujourd’hui le projet de société que leur 
impose Sarkozy, parce qu’ils rejettent en bloc toute sa 
politique !  
 
Nous avons convaincu que nous avions raison, et nous 
avons vaincu la résignation ! Les citoyens ont relevé la tête 
et renoué avec la lutte,  ils sont présents à chaque appel 
national unitaire, et de plus en plus nombreux : le 7, le 23 
septembre, le 2, le 12 et le 16 octobre, ils sont là, dans des 
cortèges de plus en plus combatifs, et ils montrent leur 
détermination. Samedi 16, nous étions encore 
massivement dans les rues, 35000 au Havre, 50000 à 
Rouen, 5000  à Evreux, 4000 à Dieppe, …et 3 millions une 
nouvelle fois sur la France entière. 
 
Maintenant, nous devons gagner au niveau politique ! 
Depuis la grève du 12, de nombreux secteurs sont partis 
en grève reconductible, conscients qu’il fallait changer de 
modalité et passer à la vitesse supérieure ; au Havre, des 
entreprises sont en lutte depuis la semaine dernière, des 
AG interpro ont lieu chaque jour, des RV de blocage de 
la ville sont organisés au petit matin, des actions, des 
manifs remplissent les journées des grévistes… Dans 
l’éducation aussi, la grève reconductible est aujourd’hui 
nécessaire car avec le secteur du privé, le public doit 
s’efforcer de construire la grève générale. Des collègues 
des écoles, des collèges, des lycées et de l’université 
rejoignent le mouvement de grève chaque jour, la 
participation à la grève de mardi 19 doit être 
exceptionnelle ! 
 
Les jeunes rejoignent le mouvement, avec force. Ils sont 
là, ils se mobilisent, et leur présence pèse sur le 
gouvernement.  
La grève générale que l’on réclame dans nos slogans est 
le niveau de rapport de forces nécessaire pour gagner 
contre ce gouvernement : et nous pouvons y arriver ! Le 
pays est en voie de blocage au niveau économique, de 
paralysie jamais égalée depuis 1968… Toutes les 
raffineries du pays sont en grève (dont les deux plus 
importantes, Total à Gonfreville et Exxon à Gravenchon) et 
la majorité à l’arrêt, un certain nombre de dépôts sont 
bientôt vides : nous n’avons jamais été aussi près de la 
victoire !  
 
Ce n’est pas le moment de lâcher : tous les secteurs, 
public et privé, tous les citoyens, jeunes et moins jeunes, 
tous ensemble nous pouvons les faire plier ! Ce 
mouvement est ancré, la grève est dans toutes les têtes, 
elle ne doit  pas s’arrêter. Tout est réuni aujourd’hui pour 
transformer ce mouvement en une victoire historique ! 
Alors aucune hésitation : tous en grève massivement à 
partir du mardi 19 ! Le 20, on continue… 
 

Véronique PONVERT, Collège Léo Lagrange, Le Havre. 
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Rapport Reiss : un pas de plus vers 
la déreglementation ! 

 
Le député UMP Frédéric Reiss a remis le 29 septembre  à 
Luc Chatel un rapport intitulé « Quelle direction pour 
l'école du XXIème siècle ? ».  
 
Plus d'autonomie pour les établissements …  
Ce rapport  préconise des regroupements d'écoles car les 
petites structures « sont un frein à la gestion optimale des 
ressources humaines », et l'expérimentation des EPP 
(Etablissements Publics du Primaire). Ces EPP auraient 
un budget autonome dépendant de la commune, un 
conseil d'administration (1/3 de parents, 1/3 enseignants, 
1/3 élus locaux), et l'obligation d'avoir un contrat éducatif 
comportant des « indicateurs de performance ».  
Plus d'autonomie pour les écoles primaires, ce n'est pas 
plus de liberté pédagogique, mais l'augmentation des 
inégalités entre les écoles.  
Il s'appuie sur la mise en place du socle commun pour 
proposer des « écoles du socle commun », allant de 6 à 
16 ans, ce qui signifie la fin de l'école primaire comme 
structure.  
 
Un statut de directeur …  
Jusqu'à présent, le directeur n'est pas le supérieur 
hiérarchique de ses  collègues, il exerce seulement une 
fonction particulière dans l'école. Pour F. Reiss, il «est un 
leader pédagogique », et devrait donc pouvoir recruter des 
EVS, être le représentant de l'Etat dans l'école... et être 
détaché dans un corps de direction.   
 
Du vocabulaire employé aux préconisations, ce rapport 
montre quelle vision notre gouvernement a de l'école : elle 
doit être gérée comme une entreprise, les enseignants 
sont des « ressources humaines » le directeur est un 
« manager »... et les élèves ?  
Après la poste, France Télécom, EDF... c'est le service 
public d'éducation que ce gouvernement est en train de 
démanteler. Alors, tous ensemble, défendons notre école 
publique, gratuite et laïque !  

 
Stéphanie RIO, École E. Vaillant, Le Havre. 

 

Les flics hors des établissements 
scolaires ! 

 
Sarkozy l’avait annoncé en avril, Chatel l’a fait ! Profitant 
des états généraux de la sécurité à l’école, le ministre de 
l’éducation a annoncé que des policiers en uniforme et 
en arme s’installeraient dans 53 établissements scolaires 
dont le lycée Robert Schumann du Havre. Cette présence 
policière imposée aux personnels et refusée par une 
grande majorité de la population (74 % selon un sondage 
L. Harris) est non seulement inadmissible mais 
dangereuse : elle risque d’aggraver des situations déjà 
tendues dans les établissements concernés (une des 
missions de ces policier-es référent-es étant « d’identifier 
des jeunes susceptibles de ne pas être dans le droit 
chemin »).  
Elle est aussi inefficace, comme l’a montré l’expérience 
mise en place par R.Giuliani, le très réactionnaire maire de 
New-York en 1998 (cf l’article du Monde diplo de juin 
2010).  

Elle s’inscrit dans le renforcement de la politique 
sécuritaire orchestrée par le président de la République 
depuis son discours de Grenoble : la chasse aux Roms, 
aux sans-papiers, mais aussi aux chômeurs et aux 
jeunes ! Alors qu’on supprime des milliers de postes 
d’enseignant-es, de co-psy et de surveillant-es, cette 
mesure va totalement à l’encontre des missions du service 
public d’éducation. Dès maintenant les personnels doivent 
tout faire pour refuser cette présence policière dans les 
établissements scolaires. 
 

Alain PONVERT, Collège Joliot Curie, Le Havre. 
 

Professeurs stagiaires : que 
demander de plus ?! 

 
Tout le monde sait que le métier d’enseignant ne 
nécessite pas une réelle formation professionnelle. C’est 
pourquoi on peut trouver dans l’académie de Rouen des 
lauréats du CAPES 2010 en poste dans des collèges en 
ZEP, accompagnés par des tuteurs qui n’enseignent 
même pas sur le même établissement. Certains chanceux 
se trouvent à cheval sur deux ou trois établissements. Une 
décharge de 9h, de la rentrée à la Toussaint, a été 
accordée à presque tous les stagiaires pour qu’ils puissent 
suivre quelques cours à l’IUFM. « Presque », car certains 
stagiaires ne peuvent pas être remplacés. Mais ce n’est 
pas grave car on a évidemment très peu de travail de 
préparation de classe quand on débute, et donc il est très 
acceptable de travailler à plein temps quand on doit suivre 
6 heures de cours obligatoires par semaine à l’IUFM… 
Les élèves ont de la chance d’avoir des nouveaux 
professeurs qui travaillent dans d’aussi bonnes 
conditions ! 

 
Maryline CERTAIN. 

 

LOIS BESSON / HORTEFEUX... 
LOIS D’EXCEPTION ! 

 

RASSEMBLEMENT À ÉVREUX 
MARDI 19 OCTOBRE, 18H, PRÉFECTURE 

 

AVORTER EST UN DROIT ! 
MOBILISONS-NOUS POUR LE 

DÉFENDRE ! 
 

MANIFESTATION NATIONALE À PARIS 
SAMEDI 6 NOVEMBRE, 14H 

 

à l'initiative de l'A.N.C.I.C. (Association Nationale 
des Centres d'Interruption de grossesse et de 
Contraception), la C.A.D.A.C. (Coordination 
Nationale pour le Droit  l'Avortement et à la 

Contraception) et du Planning Familial. 
 

 

76 : LE HAVRE : veronique.ponvert@orange.fr 
       ROUEN : annedesj@orange.fr 
27 : BERNAY : pascal.didtsch@wanadoo.fr 
       PT AUDEMER : pascal.adams@wanadoo.fr 
       EVREUX : jp.pallois@voila.fr 
       LOUVIERS : philippe.thouement@wanadoo.fr 
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